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Polémique. Il a sauvé
des milliers de vies,
mais les automobilistes
ne le supportent plus.

MR LAURENCE HEUER

Mf ^t Dur une ceinture, un portable au
\\ mj volant et quatre excès de vitesse de

rn 8 ou IQ kilomètres/heure, je perds
des contrats tous les jours... Si j'avais su qu'un
avocat aurait pu sauver mon permis, cela
m'aurait coûte'moins cher!» Clément, arti-
san tapissier au Mans, est l'un des quelque
98 DOO automobilistes à avoir rendu son
permis amputé de ses 12 points en 2008.
L'un de ceux, aussi, qu'inquiète la nouvelle
donne routière. Il est prévu de faire passer
le nombre de radars de 2 374 en 2008 à
4 500 d'ici à 20l 2, augmentant en propor-
tion les sanctions. Des sanctions sensi-
blement durcies par le projet présente
mercredi en conseil des ministres (lire
page 83). Georges Sarre, le père du permis
à points, s'écriait en 1989: «La liberté de
circuler n'est pas la liberté de tuer! Les com-
portements de conduite des Français doivent
changer.» Depuis 1992, date d'entrée en
vigueur de la loi, la délinquance routière
a en effet largement décliné. Mais,
aujourd'hui, l'ancien ministre des Trans-
ports ne partage plus ce qu'il appelle une
«politique du chiffre». «Contrairement à la
premiere vague d'installation des radars
Sarkozy places surles points les plus acciden-
togènes, je ne souscris pas aux nouveaux em-
placements choisis, notamment ceux qui se
trouvent en bas des descentes, là où les gens
prennent de la vitesse», dit-il.

Comme l'élu parisien, des parlemen-
taires, des responsables d'association, des
juristes et même le médiateur de la Ré-
publique montrent du doigt un système
qui, après avoir produit des effets salu-
taires, semble se dérégler et est ressenti
comme injuste aux yeux de nombreux
conducteurs.

« Présente comme un outil pédagogique
destinéa toucherless % dépopulation
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criminogene récidivante, k
permis apoints est devenu unsysteme
de punition collective qui tire à l'aveu-
gle», déplore Laurent Hecquet, dé-
légué général de 40 millions d'auto-
mobilistes (i). Se faire flasher
bêtement par un radar faute d'avoir
les yeux rivés sur son compteur
devient l'obsession de nombreux
automobilistes, craignantunefonte
de leur permis à un rythme plus
rapide que la récupération des
points. Près de 100 ooo personnes
ont donc perdu leurs r 2 points en
2008, soit 11 % de plus qu'en 2007.
Une situation qui, selon le sénateur
centriste Nicolas About, aurait
causé la perte de 30 ooo emplois. Il
avait proposé, en vain, de ne plus
pénaliser par un retrait de points
les conducteurs ayant effectué pour
la première fois de «petits dépasse-
ments» de moins de 5 kilomètres/
heure. Les sénateurs ont rejeté le
texte, soucieux de ne pas émettre
un signal laxiste. «Nous ne devons
pas baisser la garde, avait asséné le
secrétaire d'Etat aux Transports
Dominique Bussereau. Assouplira
l'excès la politique de sécurité routière,

Dominique Bussereau.

«NOUSNE DEVONS
PAS BAISSER LA
GARDE. ASSOUPLIR
À L'EXCÈS LA POLI-
TIQUE DE SÉCURITÉ
ROUTIÈRE, C'EST
DONNER UN MAU-
VAIS EXEMPLE.»

c'est dornierun mauvais signa/. «Mal-
gré ces résistances, le député UMP
Bernard Reynès récidive avec une
proposition de loi déposée début
mai, cosignée par 120 députés et
plébiscitée par 7 r % des Français.

La spirale des points perdus me-
nace aussi la survie d'un système
qui «n'est pas f ait pour les tres grosses
masses », souligne l'actuaire Gérard
Minoc, le statisticien de l'associa-
tion 40 millions d'automobilistes.
Il a établi une projection mathé-
matique de la situation sur les cinq
prochaines années, en se fondant
sur le dernier rapport de l'Observa-
toire national interministériel de
la sécurité routière. Le résultat est
alarmant. Avec 4 500 radars en 2012,
le permis à points pourrait, au
rythme actuel, se transformer en
bombe àretardement. Aujourd'hui,
sur les 13 millions de PV annonces
par le ministère de l'Intérieur, seu-
lement la moitié est enregistrée
dans le Fichier national du permis
de conduire, une déperdition liée
à des lenteurs informatiques et ad-
ministratives. Toutefois, prévient
Gérard Minoc, «une fois ces problè-

mes résolus, on atteindra 26 millions
de PV radars par an d'icia2oi4, etsi
ces 2 6 millions par an perdurent cinq
ans de suite, on aura dans dix ans plus
de i million de permis invalides chaque
année. La reconstitution de son permis
deviendra alors une véritable ga
genre». Pour l'ingénieur, c'est à
partir de 14 millions de PV par an
que«lesystèmed'évacuationarrivera
à saturation ». A moins de multiplier
les stages de récupération de permis
à l'infini et de créer les emplois
correspondants.

La question de l'acceptabilité
sociale du système est bel et bien
posée. Les usagers supportent de
moins en moins le système répres-
sif qui les menace, et ce malgré
l'impact émotionnel instillé pé-
riodiquement par les associations
de victimes.

Pompe à fric. Selon le dernier
sondage en date (2), 5 7 % des Fran-
çais jugent le retrait de points trop
dur, alors qu'environ la moitié
d'entre eux sont d'accord avec les
sanctions appliquées en cas d'im-
portants dépassements de vitesse,

Vincent
Julé-Parade*

« La répression
est un outil essentiel. »
Le Point: Que pensez-vous de
l'initiative parlementaire visant à ne
plus sanctionner par la perte d'un point
de permis les dépassements de vitesse
de moins de 5 kilomètres/heure?
Vincent Julé-Parade : Ce genre d'initiative
est le reflet de ce que pensent les mécon-
tents du système. Plus grave, elle véhicule
cette idée populiste consistant à dire que
c'est à la suite de petites infractions que
l'on perd son permis. C'est faux. La majo-
rité des gens qui se voient retirer leur per-
mis ont commis des infractions graves

dans l'année qui précède. La France a mon-
tre que la répression, quelle qu'elle soit,
permettait de sauver des vies. Une baisse
dè 5 % de la vitesse sur un réseau fait chu-
ter de ic % le nombre de tués. Donc, en
laissant passer une telle réforme, on ac-
cepte délibérément le risque d'une aug-
mentation des accidents graves. Un tel
message aurait un effet dramatique. La
France a pourtant montre l'exemple ; sou-
venons-nous que notre pays arrivait juste
devant le Portugal et la Grèce en termes
de mortalité. En appliquant la loi, on a
montré qu'on pouvait faire chuter de ma-
nière spectaculaire le nombre de tués.
Avez-vous toutefois des critiques à
formuler envers le système actuel?
Je pense qu'il faudrait simplifier la signa-
lisation en matière de vitesse, pas toujours
cohérente pour les conducteurs. Il y a par-
fois trois limitations de vitesse différentes
sur une même portion de route. Travaillons
à rendre la règle le plus respectable possi-
ble, mais faisons-la respecter! Il faudrait
aussi faire le ménage dans le système de
récupération des points, c'est devenu un

business axé sur l'« achat » de points plus
que sur l'éducation des contrevenants.
Pensez-vous que les mentalités des
automobilistes sont néanmoins en train
de changer dans le bon sens?
Les mentalités n'ont pas change tant que
cela. Depuis trente ans, on observe une
augmentation du nombre de tués et de
blessés six mois avant l'élection presiden-
tielle. Cela a bien sûr un lien avec l'am-
nistie. En 2007, les candidats avaient pré-
venu : pas d'amnistie pour les infractions
routières. Et pourtant, on a observé une
augmentation des tués et des blessés. Cela
veut dire que même l'espoir d'une amnis-
tie entraîne une augmentation du nom-
bre de tués ! Les mentalités ont bien peu
change depuis cinquante ans ! Je persiste
à dire que la répression est un outil essen-
tiel, même si elle ne résout pas tout. Le
premier des droits de l'homme, c'est de
vivre • PROPOS RECUEILLIS PAR i. H.

* Vice-président de l'association Victimes et
citoyens. Partenaire de la Délégation inter
ministérielle à la sécurité et à la circulation
routières.
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1 989 loi instaurant le
permis a points
1992 entrée en vi
gueur du permis à
1 2 points
1994 retrait d'un point
poumon port de la
ceinture de securite et
du casque
1995 abaissement du
taux minimal d'alcoo
lemie de 0,7 g/1 a 0,5 g/1
d'alcool dans le sang

ing! ans despres
2001 rétention du per
mis de conduire pour
les exces de vitesse de
plus de 40 km/h
2003 le premier radar
est installe en octo
bre 2003 sur la RN 20 a
La Ville du Bois, dans
l'Essonne (9 1) Aggra
vallon des sanctions
retrait de 3 points
pour non port de la
ceinture et de 2 points

sion... et vingt ans de baisse de la mortalité
pour usage du mobile Evolution du nombre de tues sur les routes, à 6 jours
2006 aggravation des ||mo 10528
sanctions pour les ex *•».
ces de vitesse de plus ^^^
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Fin 2007 le president
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de conduite sans permis ou en élat
d'ivresse. D'un côté, les automobi
listes adhèrent au principe de sanc
lion des chauffards meurtriers, de
l'autre, ils trouvent anormal d'être
sanctionnés pour une succession
de fautes vénielles (lire ci dessus).
«Les Français n'acceptent plus d'ah
menterune pompe àfric», lance Lau
rent Becquet Qui rappelle que la
majorité des accidents sont liés à
l'alcool, à la drogue, a la somno
lence et aux «grands excès de vi
tesse», devenus rares D'après l'Ob

servaloire de la sécurité routiere,
So % des infractions entraînant un
retrait de points sont de « petits »
excès de vitesse. Et ceux ci concer
nent, statistiquement, ceux qui
avalent le plus dè kilometres «Gar
der ou non son permis est donc désor-
mais lié au risque d'être contrôle et du
type de voies empruntées», observe
le député UMP Jacques Myard.

Les criteres de sanction sont
aussi de nature a troubler l'enten
dément. «Une ceinture (3 points) est
sanctionnée plus sévèrement que le

«LE PERMIS À
POINTS EST DE-
VENU UN SYSTÈME
DE PUNITION COL-
LECTIVE QUI TIRE
À L'AVEUGLE.»

chevauchement d'une ligne continue
(i point), qui met en danger la vie
d'autrui», observe Remy Josseaume,
docteurendroitroutier.o,52 gramme
d'alcool par litre de sang vaut le même
"prix" que 2 grammes, à savoir
6 points, alors que le taux moyen d'al-
coolémie provoquant des accidents
corporels est de i,7 gramme et celui
des accidents mortels de2,2 grammes »
Certains comportements incivi
ques, comme le fait de rouler dans
un couloir de bus ou de stationner
sur un passage piétons, ne

Jean-Pierre
Fourcat*

<< La règle est devenue
incompréhensible. »
Le Point: Le système du permis à points
a-t-il atteint son point critique?
Jean-Pierre Fourcat : La sanction n'est plus
comprise comme elle l'était initialement.
Le permis de conduire a longtemps été
perçu comme un diplôme acquis à vie Le
permis à points est venu introduire une
règle mécanique de retrait. Au départ, les
gens y ont été sensibles, par empathie
pour les victimes. Avec la multiplication
des contrôles et des peines pour des peti
tes infractions, l'opinion s'est inversée.
La regle est devenue incompréhensible.

Un système incompris est-il contre-
productif?
Le besoin de sens est de plus en plus fort
dans nos societés Les gens veulent com
prendre, par exemple, pourquoiils doivent
limiter leur vitesse sur une partie d'un
parcours dont l'environnement routier
ne change pas Ils trouvent anormal qu'on
les sanctionne pour des fautes bénignes.
Et se sentent piégés et méprises., alors ils
tentent de contourner le système
La répression a pourtant eu l'effet
souhaité sur les comportements.
On peut se réjouir d'une chose : la baisse
des morts sur les routes. Aujourd'hui, ra
res sont les chauffards qui roulent à i So ki
lomètres/heure. Ce n'est pas le radar, mais
la sensation d'être un coupable potentiel
en étant observé en permanence qui joue
un rôle considérable. Les comportements
«moyens» se sont donc beaucoup ame
horés. Ce n'est pas le cas des comporte
ments liés à l'alcool ou à la drogue, qui
causent le plus d'accidents..
Comment faire accepter par une
majorité une loi faite pour une minorité?

La majonte n'accepte plus de payer pour
l'infime partie des conducteurs dange
reux. Les stages de recuperation de points
sont vécus comme des pompes a fric
L'émotion reprend le dessus, mais cette
fois pour remettre en question le sens de
la loi, ce qui est très mauvais pour le dé
veloppement des règles de sécurité.
Que pensez-vous de la proposition de
loi qui permettrait aux automobilistes
irréprochables de gagner plus de
points sur leurs permis ?
Ce serait un non sens total. Cela remet
en question l'idée même du bon conduc
teur ' Les automobilistes ayant acquis des
points s'offriraient le droit de les reperdre
sans se culpabiliser.
Légiférer sur le sujet est finalement
bien complexe?
C'est le fait de conduire qui est complexe.
Cela mobilise tous nos sens, de la vigilance,
des réflexes II faut faire œuvre de pédago-
gie et éduquer • PROPOS RECUEILLIS PAR L. u.
* Sociologue, specialiste des comportements,
membre dè 40 millions d'automobilistes
Ancien vice president de Sociovision Cofremca
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sont pas sanctionnés par une
perte de points. « Dans l'absolu, tout
est dangereux, estime GérardMinoc.
Seul celui qui descend une route ennei-
gée en pleine nuit ou qui double un
camion sous la pluie est totalement
attentif à sa conduite.» Le fait de se
moucher au volant, de cligner des
yeux pour lutter contre l'endormis-
sement, de se quereller avec son
conjoint ou de faire taire des enfants
qui chahutent est souvent bien plus
dangereux que téléphoner avec une
oreillette pour annoncer un retard
à un rendez-vous... «Avec une mul-
tiplication de règles, de panneaux et
de contrôles que le cerveau n'intègre
plus, rouler est devenu trop compli-
qué», conclut le sociologue Jean-
pierre Fourcat.

De moins en moins crédible, le
système est transgressé, comme
en témoignent les pratiques utili-
sées pour s'en affranchir. Carte
grise au nom d'une personne qui
n'a pas le permis, dénonciation de
sa grand-mère pour éviter le retrait
d'un point pour excès de vitesse,
témoins attestant que l'on ne
conduisait pas le jour de la verba-
lisation... «Avec un minimum d'ar-
gumentation juridique, avec ou sans
avocat, les gens récupèrent leurs
points, explique Rémy Josseaume.
Depuis 1995, des dizaines de milliers
de jugements ont annulé des retraits
de points et de permis. »Les vices de
forme sont le maillon faible des
procédures administratives.

« On peut attaquer la lettre recom-
mandée qui récapitule l'ensemble des
points retirés et qui notifie l'invalida-
tion du permis en disant que l'on n'a

jamais reçu les imprimés 48. Il est
rare que l'administration puisseprou-
verque le contrevenant a bien été in-
formé de la perte de ses points notifiée
par lettre simple, précise Matthieu
Lesage, avocat spécialisé en droit
routier. A cela s'ajoute le fait que le
conducteur s'est trouvé, faute d'infor-
mation, privé du droit défaire un stage
de récupération de points. »

Pratique « illégale ». Ces failles
juridiques n'ont pas échappé au
député Hervé Mariton, dont le
rapport d'information, présente
le 6 mai à l'Assemblée nationale,
pointe également la gestion iné-
quitable dcs réclamations des auto-
mobilistes. Des erreurs dans le
retrait des points sont quotidien-
nement rectifiées par le médiateur
de la République, qui dénonce, par
ailleurs, la pratique «illégale» de
certains officiers du ministère pu-
blic «statuant sur le bien-fondé des
réclamations au lieu de les adresser
au juge». Une réforme du permis
à points s'impose-t-elle? Oui, ré-
pond Laurent Hecquet, ne serait-ce
que pour «redonner confiance aux
Français qui croient en la lutte contre
l'insécuritéroutière,maispasausys-
teme du permis a points dans sa ver-
sion actuelle». Le médiateur de la
République plaide lui aussi pour
un « fr alternent équitable» des auto
mobilistes par un procureur na-
tional pour la sécurité routière.
Citant en exemple les modèles
espagnol, italien ou allemand,
l'association 40 millions d'auto-
mobilistes préconise de ne plus
retirer de points pour les petits

Les tolérances
Uniquement pour
les excès de vitesse
de moins de 20 km/h
(i point de retrait).
. Vitesse enregis
trée par le radar in-
férieure à i oo km/h :
tolérance de 5 km/h
(ex. : vitesse enregis-
trée : gykm/h, vitesse
retenue: 92 km/h).
• Vitesse enregis-
trée égale ou supé
neure a i oo km/h:
tolérance de 5/100 de
la vitesse (ex.: vitesse
enregistrée:
135 km/h, vitesse
retenue: 128 km/h).
Pour les radars
mobiles:
• Tolérance : IQ km/h
pour les vitesses infé-
rieures à iou km/h
» Tolérance: 10/100 si
la vitesse enregistrée
est égale ou supé
rieure à 100 km/h
(ex.: vitesse enre-
gistrée: 95 km/h,
vitesse retenue :
85 km/h) •

dépassements de vitesse et de ré-
duire le délai de recapitalisation
des points. Par ailleurs, un simple
stage devrait suffire pour récupé-
rer son permis invalide. Et les
points non notifiés dans un certain
délai devraient, selon l'association,
« étre prescrits et donc annulés ».

L'association se bat aussi pour
que les automobilistes sanctionnés
aient un accès facilité au juge, sou-
hait partage par le médiateur. Cela
permettrait de redorer le blason
du permis de conduire, qui fête
cette année ses 11 o ans. Lorsqu'une
règle n'est pas comprise, elle n'est
pas respectée. Un indice? Les
TOO DOO conducteurs qui sillon-
nent les routes de France sans per-
mis (ce chiffre englobant ceux qui
n'ont jamais passé leur permis).
Sans doute bien davantage, selon
des sources officieuses. Et ce mal-
gré la peine encourue: deux ans
deprisonet45 DOO euros d'amende,
sans compter la confiscation du
véhicule qui devrait bientôt deve-
nir obligatoire. Pour éviter de tels
«effets pervers», Jacques Myard
propose de confier à une Commis-
sion spéciale le soin d'apprécier la
dangerosité du conducteur, la dé-
cision d'annuler le permis et de
réaffecter des points revenant au
préfet. A bon entendeur •
1. Association de 320 ooo adhé-
rents répartis sur 25 automobiles-
clubs régionaux. Interlocutrice
privilégiée des pouvoirs publics,
elle est aussi créatrice et organisa-
trice des 24 Heures du Mans.
2. TNS Sofres-Logica pour
Le Parisien, r r et 12 mai 2009.

L'argent
cles radars
Les radars pourraient
coûter plus qu'ils ne
rapportent. Le député
(UMP) de la Drôme
Hervé Mariton met en
garde contre ce risque
dans son rapport pré-
sente à l'Assemblée le
6 mai. «En zoog, k pro-
duit des amendes radars
devraits'éleveràsso mil-
lions d'euros. » Tout en
observant qu'«à l'unité
le radar rapporte moins.
Depuis 2007, la diminu-

tion des recettes unitai-
res est de 1 7%. Si cette
baisse se poursuit, les re-
cettes des amendes ne cou-
vriront plus, dès 20l 7,
le coût ds maintenance
des radars, toujours plus
imponant. » Actuelle-
ment sont en service
1 538 radars fixes et
836 mobiles.
Une partie des re-
cettes est versée à
lAgence pour le finan-
cement des infrastruc-
tures de transport de
France (Afitf). En 2009,

212 millions d'euros
devraient être alloués
au compte d'affecta-
tion spéciale (CAS),
208 millions à lAfitf et
130 millions aux col
lectivités territoriales.
Hervé Mariton suggère
d'ailleurs d'allouer dès
2010 la totalité du sur-
plus des recettes nettes
aux collectivités loca-
les. Tout en réclamant
«plus de transparence
sur l'usage que font les
départements de l'argent

464 000 EUROS
PAR MOIS
C'est ce que rapporte le radar
installe quai de Bercy.
Une cagnotte théorique car
seule la moitié des PV est trai-
tée. Avec 430 flashs par jour,
c'est le radar le plus rentable
d'Ile de-France. Pris pour cible
le 29 avril par les salariés en co-
lère de l'usine Continental, le
radar est resté inactif pendant
douze jours. Soit 120 ooo euros
de manque à gagner pour le

Combien
rapportent
les amendes ?
En millions eon,, N»>

550 ^9 "
454 Bill ll ^•is •• î iin ^i ^i =Rl Hl RM ^EQI ËLU tj&t I

^1 ^1 ^1 fJBL_^B__^B_1
200/ 2008 2009 |

• Amendes forfaitaires i
^M AmpnHoç fnrfaitsiroc ^

desradars»m ministère des Finances... H major'» ^
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Danger. En cas d'accident, l'assureur du sans-permis déclare forfait

Lavie
sans permis
En sursis. Ils n'ont
plus de points, leur
permis leur a été re-
tiré. Mais ils roulent
quand même.

PAR LAURENCE HEUER

I ls ont perdu leurs 12 points et ne sont
pas parvenus à franchir le cap des
trois ans sans retrait de points pour

les récupérer. Quant aux points rega-
gnés grâce aux stages, ils ont à nouveau
été avalés parles contrôles. Découragés
par la complexité des recours juridiques
ou ayant perdu la partie, William, Dany
et les autres privés de permis continuent
de chauffer le bitume en toute illégalité.
Livreurs, commerciaux, agents immo-
biliers, chauffeurs de taxi, conducteurs
de travaux publics et autres dévoreurs
de kilomètres assurent qu'ils n'ont pas
le choix. Conduire est le prix à payer

a pour garder leur emploi.
g C'est moins la sanction qu'ils encou-
z rent s'ils sont arrêtés que le risque de

causerun accident, qui plus est sans être
assurés, qui les inquiète. Et pour cause :
la victime pourrait leur réclamer l'inté-
gralité des frais liés à l'accident. Cette
situation est un « véritable problème de
société», selon le député Jacques My ard.
«La conduite sans permis n'est ainsi plus
le fait d'une population marginale, mais de
personnes quiestimentneplusavoirle choix
et sont découragées par une répression sys-
tématique et aveugle», dénonce-t-il dans
une proposition de loi déposée le 19 mai,
visant notamment à ne plus rendre
automatique l'annulation du permis.

Les conducteurs sans papiers
William, commercial : «On passe autant de
temps à regarder son compteur, les panneaux
etlesradarsqu'àregarderlaroute.»A.^i ans,
après trente-trois ans de conduite profes-
sionnelle sans accident, William Bourgoin
va devoir rendre son permis. Responsable
du secteur Nord pour la vente de matériels
de bricolage, il était jusqu'à présent un
abonné des stages de récupération de
points, qui lui ont permis de retarder
l'échéance. Une ceinture, un téléphone et
une série de petits dépassements de loa
20 kilomètres/heure sur l'autoroute ont
eu raison de son permis. Seulement, à rai-
son de 7 DOO kilomètres par mois, le calcul
est vite fait. « Pour rattraper mes points per-
dus, je devrais/dire 24.0 ooo kilomètres en trois
ans sans perdre un seul point !» Mission im-
possible pour ce routier utilisant une voi-
ture de société non équipée d'unlimitateur
de vitesse. « Que vous le vouliez ou non, quand
on roule beaucoup, on est sûr de perdre son
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Œil pour œil. Vandalise en Corse, décore a Toulouse, degrade a Blanzv, les radars (en service ou non) sont au nombre de 2 374

permis. »Pourtraversercette période
sans permis, William doit choisir entre la
peste et le choléra: «Dois-je le dire à mon
employeur toulousain et prendre le risque d'être
licencié ? Ou dois je conduire sans permis pour
ne pas mettre en péril la vie de ma famille ?»

Dany, chef de projet informatique : « Que
vont-ils f aire s'ils m'arrêtent ?Me prendre mon
permis ~>}e n'en aiplus!» Dany, 38 ans, chef
de projet informatique pour les boutiques
Duty Free des aéroports de Paris, n'a pas le
choix. En attendant de repasser son code,
il continue de parcourir les routes de France
sur sa moto, sans permis ni assurance. «Ma
vie est rythmée par les rendez-vous et les comi
tés de pilotage, prendre les transports en com
mun me ferait perdre beaucoup de temps»,
explique-t-il. Dans le contexte économique
actuel, la question ne se pose même pas :
«Je dois honorer mes engagements. » Natu
Tellement, il a l'oeil rivé sur les radars, cause
de ses mésaventures. Un seul excès de vi
tesse sur l'autoroute lui avait coûté 6 points
d'un coup. En l'espace d'un an, son permis
a fondu comme neige au soleil, et ce mal
gré un stage qui lui avait fait regagner
4 points. Dany est toutefois conscient qu'il
a «enfreint la loi, qui n'est pas faite pour les
cas particuliers». Ce n'est pas pour autant
qu'il est prêt à en accepter l'application
dans son « cas particulier ». «Si je renverse
quelqu'un, je devrai payer toute ma vie»,
craint il toutefois.

Prendre le volant sans permis, c'est jouer
avec le feu. En cas d'accident corporel ou
mortel, l'assureur du sans-permis déclare
forfait. Le conducteur fautif devra assumer
la réparation intégrale des dommages ma-
tériels et corporels. Dans le pire des cas,
cela peut se traduire par un rembourse-
ment à vie des sommes versées aux victi

mes par le Fonds de garantie des assuran
ces obligatoires de dommages (FGAO).
Principalement alimenté par les primes
d'assurances, le FGAO prend en charge
l'indemnisation des victimes d'accidents
de la circulation causes par des automobi
listes non assurés ou inconnus. Des auteurs
repentis en font les frais chaque année.
Parmi eux, des conducteurs ignorant leur
statut de sans-permis, comme cette auto
mobiliste marseillaise qui, l'an dernier, a
causé la mort d'une mère et de ses deux
enfants. «De nombreux conducteurs ne com
prennent pas le fonctionnement du système des
points et certains ne saventpas qu'ils n'en ont
plus sur leur permis», confie Dominique
Damelincourt, animateur de stages de
sensibilisation à la sécurité routière. Bien
sûr, si l'automobiliste sans points engage
un recours devant le tribunal administra
tif qui lui donne gain de cause, son assureur
devra couvrir tout ou partie du dommage.
Bizarrement, selon les statistiques de l'Ob-
servatoire national interministériel de
sécurité routière, les sans-permis sont
beaucoup moins nombreux que les autres
à faire des victimes de la route...

Les conducteurs sans points
Le tribunal administratif peut parfois
autoriser un automobiliste à conduire
même s'il ne lui reste plus de points. Dans
le cadre d'une procédure dite de référé
suspension, «si k justiciable démontre que
sa voiture est son instrument de travail, sans
lequel il risque un licenciement ou un dépôt de
bilan, le juge peut lui donner gain de cause»,
observe l'avocat Philippe Yllouz.

C'est ainsi que Stéphane (i), vendeur
ambulant d'articles de maroquinerie, a pu
conserver son permis. Sans son camion,

qui lui sert à s'approvisionner et à écouler
ses marchandises sur les march es, ce jeune
homme pouvait mettre la clé sous la porte.
L'avocat a montré aussi que les contraven-
tions ayant justifié le retrait de ses points
étaient mineures (téléphone, non port de
la ceinture, petit excès de vitesse).

Ces mêmes arguments ont aussi permis
à Henri (i), agent technico-commercial
dans une entreprise organisatrice d'évé-
nements, de continuer à conduire légale-
ment. Sa mission consiste à transporter
du matériel d'exposition dans son mono-
space. Les juges ont été sensibles à la lettre
de convocation à l'entretien préalable de
licenciement, ainsi qu'à la faible gravité
des contraventions, qui s'étalaient sur cinq
ans. «Si l'automobiliste n'a pas commis de
délit routler [conduite en état d'ivresse, dé-
lit de fuite] ou d'infraction grave au Code de
la route [franchissement d'un feu rouge,
grand excès de vitesse...], le juge se montre
plus tolérant », souligne Me Yllouz. i

En revanche, André (i), chauffeur de !
taxi, n'a pas eu gain de cause devant le tri- !
bunal administratif de Melun. Le risque i
de perdre son emploi n'a pas pesé bien :
lourd face à la cause (conduite en état
d'ébriété) du retrait de 6 points. Quant à j
Emmanuel (i), employé de La Poste, il est
aussi reparti bredouille en raison de son
activité sédentaire.

«Trois criteres doivent cohabiter pour être
éligible a une telle tolérance judiciaire: la né-
cessité de conduire, l'étalement des contraven-
tions sur une longue période et le caractère
bénin de ces infractions », décrypte le juriste
Rémy Josseaume. Bref, avec quatre excès j
de vitesse en six mois, mieux vaut renon-
cer au prétoire • i
i. Les prénoms ont été changes. j
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Stages : deux jours, quatre points

C 'est le contraire de la méritocratie il suffit d'être présent,
et ponctuel, pour recevoir la récompense Inutile, en re-

vanche, de manifester le moindre intérêt ou de « bien »
répondre aux questions Même une huître pourrait récu-
pérer 4 points de permis de conduire, à condition de rester
accrochée à sa chaise pendant deux jours. Treize stagiaires,
dont douze hommes. Il paraît que c'est la norme. Le delin
quant routier est rarement une délinquante. Pour les
«consdentiser», deux intervenants: un permanent de la
Prévention routière, intarissable sur l'accidentologie dans
les lignes droites, et un psychologue.
Les réjouissances commencent par une séance d'autocri
tique « douce ». Chacun est invité à raconter aux autres
pourquoi il en est arrive là... Deux participants donnent
envie d'accroître encore la répression routière lorsqu'ils
déclarent sur le ton de l'évidence et sans honte aucune
que, «Men sûr, c'est l'alcool» Nul doute qu'à peine les
4 points récupérés ils vont aller fêter ça tous les deux au
zinc ' Un troisième ne parvient pas à cacher sa déception
quand il apprend qu'on ne projettera pas de films gore
sur des accidents mortels à titre dissuasif. Pour lui, ce
sont ces deux journees qui vont le devenir, mortelles. Le
seul intérêt de l'exercice, au bout du compte, est de dé-
couvrir combien il est difficile de résister au syndrome de
Stockholm • finalement, les « rééducateurs » étaient les
personnes les plus fréquentables de cette assemblée «s. e.

Les sanctions
vont être durcies
La confiscation du véhicule pour
les infractions les plus graves
est l'une des mesures phares du
projet de loi « Loppsi » * présente
mercredi 27 mai en conseil des
ministres
• Les automobilistes visés sont
les sans permis, les récidivistes
d'une conduite sous l'empnse
de l'alcool ou de stupéfiants,
les récidivistes d'un grand ex
ces de vitesse de plus de 50 kl
lomètres à l'heure, et les récidi
vistes d'accident ayant entraîne
un homicide ou des blessures
involontaires
Seuls les auteurs d'infractions
qui sont propriétaires de leur
véhicule sont concernes D'où
la faille, repérée par le juriste
Remy Josseaume « II suffira de
mettre son véhicule au nom d'une
personne qui ne conduit pas pour
échapper aux sanctions. »
Jusqu'à present, le juge n'ordon
naît la confiscation que pour
les infractions les plus graves
Cette peine est désormais auto
matique sauf decision motivée
du juge « Cette loi transpose k sys
terne des peines planchers à la dum
nuance routiere», observe Remy

fosseaume Une fois «confis
que», le vehicule sera détruit ou
revendu au profit de l'Etat
• Autre mesure destinée à lut
ter contre l'alcool au volant, pre
mière cause de mortalite sur les
routes rendre obligatoire les
«dispositifs anti démarrage par
éthylotest électronique » Le juge
pourra, des la premiere infrac
lion, imposer a l'automobiliste
de ne conduire que des vehicules
equipes d'un tel dispositif pen
dani cinq ans maximum
• La lutte contre le trafic de
points, consistant a livrer le nom
d'un complice prêt à sacrifier
ses points, s'intensifie avec des
peines pouvant aller jusqu'à six
mois de prison et 15 DOO euros
d'amende, ou 30 DOO euros si
le trafic se réalise par le biais
d'Internet
• Enfin, en cas de «grand excès
de vitesse », les agents de police
judiciaire pourront retenir le
permis de conduire de l'auteur,
cette mesure pouvant être suivie
d'une suspension préfectorale de
72 heures et d'un an maximum
en cas d'accident mortel •
• Loi d'onentation et de pro
grammation pour la securité
interieure
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